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	MOT DE BIENVENUE
Monsieur le maire souhaite la bienvenue aux personnes présentes, observe un court moment de silence, et après avoir constaté qu’il y a quorum, ouvre la séance ordinaire.


	R. 2019-085

	LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

Après la lecture de l’ordre du jour faite par le directeur général et secrétaire-trésorier, Monsieur le maire demande son adoption.

IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Michel Harvey,
APPUYÉ par Monsieur le conseiller Louis Harvey,
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):

Que l'ordre du jour soit adopté tel que lu par le directeur général et secrétaire-trésorier.

De laisser ouvert ledit item "Affaires nouvelles".


Adoptée


	R. 2019-086

	Dépôt du rapport financier et du rapport du vérificateur pour l’exercice financier 2018
ATTENDU
le dépôt du rapport financier et du rapport du vérificateur de la municipalité pour l’exercice financier 2018, effectué conformément aux dispositions de l’article 176.1 du Code Municipal ;

ATTENDU
la présentation de ce document faite par Monsieur Sylvain Desmeules, comptable agréé pour la firme Mallette;

POUR CES MOTIFS :

IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Lise Blackburn,
APPUYÉE par Monsieur le conseiller Louis Harvey,
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS :


Que le conseil municipal prend acte du document mentionné dans le préambule de la présente résolution.

Adoptée



	R. 2019-087

	Approbation des minutes de la séance ordinaire du 1er avril 2019
IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Lise Blackburn,

APPUYÉE par Madame la conseillère Nellie Fleury,
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


Que les minutes de la séance ordinaire du 1er avril 2019 soient adoptées telles que rédigées par le directeur général et secrétaire-trésorier.


Adoptée


	R. 2019-088

	APPROBATION DES COMPTES POUR LA PÉRIODE DU 1ER AU 30 AVRIL 2019
IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Jean Tremblay,
APPUYÉ par Madame la conseillère Nathalie Larouche,
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


D’approuver la liste des comptes à payer pour la période du 1er au 30 avril 2019 au montant de 165 923.15 $.

D’approuver la liste des comptes déjà payés pour la période du 1er au 30 avril 2019 au montant de 73 368.49 $.

D’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à payer lesdits comptes à payer au montant de 165 923.15 $.

Adoptée

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT

Je, soussigné, certifie par les présentes, qu’il y a des crédits suffisants pour payer les comptes mentionnés dans la résolution numéro R. 2019-088.

Signé, ce 6 mai 2019. 

_______________________________

Normand Desgagné,

Directeur général et secrétaire-trésorier


	
	LECTURE DE LA CORRESPONDANCE
1.0 Reçu le 1er avril de M. Jean Lamoureux, directeur général de la fondation de l’Hôtel-Dieu d’Alma, la présentation du rapport annuel de la fondation.

2.0 Reçu le 4 avril 2019 de Mme Gabrielle Dufour, directrice du SARP, la documentation concernant le programme d’accompagnement aux municipalités pour un plan de revitalisation et d’embellissement.

3.0 Reçu le 9 avril 2019 de Mme Andrée Laforest, ministre des Affaires municipales et de l'Habitation concernant le dévoilement de la Stratégie québécoise d’économie d’eau potable 2019-2025. Celle-ci explique les objectifs à atteindre ainsi que les mesures qui seront prises pour soutenir les municipalités.

4.0 Reçu par courriel le 11 avril de Mme Marie-Annick Fortin, conseillère aux relations avec les communautés chez gazoduq, une correspondance expliquant le projet Gazoduq suite à une sortie publique de groupes au Saguenay-Lac-Saint-Jean et en Abitibi faisant la promotion d’une pétition contre le Projet Gazoduq.
5.0 Reçu le 12 avril 2019 de M. André Paradis, président de la Régie des matières résiduelles du Lac-Saint-Jean, une correspondance nous informant des dispositions qui seront utilisées quant au brûlage des biogaz du lieu d’enfouissement sanitaire.
6.0 Reçu le 15 avril 2019, de M. Nicolas Roy, directeur du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation concernant l’approbation de la mise en place des mesures pour régler les irrégularités dans le dossier du programme d’infrastructures Québec-Municipalités – Projet d’aménagement du centre Internet – volet aîné.
7.0 Reçu le 15 avril 2019 de L’honorable François-Philippe Champage, ministre de l’Infrastructure et des Collectivités, une correspondance annonçant que le gouvernement du Canada fournira un supplément de 2,2 milliards de dollars au Fonds de la taxe sur l’essence fédéral. Ainsi, un financement fédéral additionnel de 504 040 826 millions de dollars pour les infrastructures municipales sera mis à la disposition du Québec. 
8.0 Reçu le 30 avril 2019 de M. Éric Tremblay chef des opérations du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports une correspondance concernant l’octroi d’un contrat pour le balayage de la rue Principale entre le 305 et l’intersection du Rang 7 Ouest.

9.0 Reçu le 30 avril 2019 de Mme Diane Labbé du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation une correspondance approuvant le règlement d’emprunt no 2019-458 au montant de 1 435 277 $ pour le projet de la 2e Rue Nord.

10.0 M. Sylvain Desmeules, CA Mallette, société de comptables professionnels agréés, dans une correspondance du 16 avril 2019, a procédé auprès des élus municipaux à la présentation du rapport de l’auditeur indépendant sur les états financiers consolidés résumés.


	R.2019-089
	RAPPORT DES COMITÉS

Les élus municipaux donnent des comptes-rendus des comités auxquels ils sont attitrés.
MOTION DE FÉLICITATION AU COMITÉ DU CENTENAIRE ET À LA FABRIQUE DE L’ASCENSION POUR L’ORGANISATION DE LA MESSE DU CENTENAIRE

Madame la conseillère Nathalie Larouche propose, appuyée par Monsieur le conseiller Michel Harvey que le conseil municipal vote une motion de félicitation au comité du centenaire ainsi qu’aux membres de la Fabrique pour leur dévouement et leur implication afin de souligner la fête du centenaire par une messe commémorative célébrée par Mgr René Guay.

Adoptée



	R. 2019-090
	États comparatifs au 30 avril 2019 des activités financières
Monsieur le conseiller Jean Tremblay propose, appuyé par Madame la conseillère Nellie Fleury, d’accepter le dépôt des états des activités financières comparatifs au 30 avril 2019 de la Municipalité de L’Ascension de Notre-Seigneur.







2019

2018

-
Revenus :
2 658 345 $
2 614 879 $


-
dépenses :
1 266 853 $
1 151 800 $


-
excédent :
1 391 492 $
1 463 079 $


Adoptée



	R. 2019-091

	Présentation d’une demande d’aide financière – Programme PRIMADA – Projet vie active pour les aînés en mouvement
ATTENDU
que la politique familiale de la municipalité de l’Ascension de N.-S. a pour but de favoriser le vieillissement actif, soit une participation constante de personnes aînées de manière à ce qu’elles puissent contribuer de s’y épanouir comme individus;

ATTENDU
que ce projet a pour objectif de mobiliser les personnes âgées en favorisant l’établissement d’un réseau social et diminuant l’isolement;

ATTENDU
que ce projet permettra d’encourager le vieillissement et que la municipalité procédera à l’embauche d’un kinésiologue afin d’accompagner nos personnes âgées dans l’accomplissement de leurs activités d’entraînement;

ATTENDU
que la municipalité de l’Ascension de N.-S. a pris connaissance du guide du Programme d’infrastructures municipalité amie des aînés (PRIMADA);

POUR CES MOTIFS :

IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Nathalie Larouche,
APPUYÉE par Madame la conseillère Nellie Fleury,
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


Que le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d'aide 
financière au Programme d'infrastructures municipalité amie des 
aînés (PRIMADA), vie active pour les aînés en mouvement;


Que la paroisse a pris connaissance du Guide du PRIMADA et s'engage 
à en respecter toutes les modalités qui s'appliquent à elle;


Que la paroisse s'engage, si elle obtient une aide financière pour 
son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d'exploitation continue de l'infrastructure visée;


Que la paroisse assumera tous les coûts non admissibles au 
PRIMADA associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci y compris tout dépassement de coûts;


Que Monsieur Normand Desgagné, directeur général est autorisé à signer 
tout document relatif à ce projet, pour et au nom de la municipalité.


Adoptée


	r. 2019-092

	Ouverture d’une marge de crédit pour le financement temporaire du Règlement no 2018-456 – Développement de villégiature du secteur de la Baie-Moreau
ATTENDU
l'entrée en vigueur du Règlement no 2018-456 – Rénovation de l’aréna municipal ;

ATTENDU
que ledit règlement autorise le conseil municipal à faire un emprunt de 771 855 ,26 $ pour payer le coût desdits travaux;

ATTENDU
les dispositions de l'article 1093 du Code municipal;

POUR CES MOTIFS:

IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Michel Harvey,

APPUYÉ par Madame la conseillère Nellie Fleury,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


D'autoriser le maire M. Louis Ouellet ou le maire suppléant M. Louis Harvey et le directeur général et secrétaire-trésorier M. Normand Desgagné ou la secrétaire-trésorière adjointe Mme Lucie Flamand à signer, pour et au nom de la municipalité, avec la Caisse Populaire Desjardins D’Alma une marge de crédit de 771 855,26 $ au taux préférentiel + ½ % pour l'administration du règlement mentionné dans le préambule de la présente résolution.


Que ladite marge de crédit sera applicable dans le fonds des dépenses en immobilisation.



Adoptée

	R. 2019-093

	Ouverture d’une marge de crédit pour le financement temporaire du Règlement no 2019-458 – Réfection des infrastructures de la 2e Rue Nord et de la 4e Avenue Ouest
ATTENDU
l'entrée en vigueur du Règlement no 2019-458 – Rénovation de l’aréna municipal ;

ATTENDU
que ledit règlement autorise le conseil municipal à faire un emprunt de 1 435 277 $ pour payer le coût desdits travaux;

ATTENDU
les dispositions de l'article 1093 du Code municipal;

POUR CES MOTIFS:

IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Jean Tremblay,

APPUYÉ par Madame la conseillère Lise Blackburn,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


D'autoriser le maire M. Louis Ouellet ou le maire suppléant M. Louis Harvey et le directeur général et secrétaire-trésorier M. Normand Desgagné ou la secrétaire-trésorière adjointe Mme Lucie Flamand à signer, pour et au nom de la municipalité, avec la Caisse Populaire Desjardins D’Alma une marge de crédit de 1 435 277 $ au taux préférentiel + ½ % pour l'administration du règlement mentionné dans le préambule de la présente résolution.


Que ladite marge de crédit sera applicable dans le fonds des dépenses en immobilisation.


Adoptée


	R.2019-094

	OCTROI D’UN CONTRAT AU GROUPE-CONSEIL AGRI-VERT – RÉALISATION D’UNE DEMANDE DE CA. AU MDELCC POUR L’OPÉRATION D’UNE SABLIÈRE
Madame la conseillère Lise Blackburn propose, appuyée par Madame la conseillère Nellie Fleury, que le conseil municipal octroie un mandat au Groupe-Conseil AGRI-VERT pour la réalisation d’une demande de certificat d’autorisation au MDELCC pour l’acquisition d’une sablière pour la somme de 1 010 $ plus les taxes applicables, le tout tel que décrit dans l’offre de services professionnels, dossier 190409 Ascension_C.A. MDELCC du 9 avril 2019.

Adoptée


	R. 2019-095

	OCTROI D’UN CONTRAT AU GROUPE-CONSEIL AGRI-VERT pour la supervision des travaux d’exploitation d’une sablière autorisée par la cptaq
Monsieur le conseiller Louis Harvey propose, appuyé par Monsieur le conseiller Michel Harvey, que le conseil municipal octroie un mandat au Groupe-Conseil AGRI-VERT pour la supervision des travaux d’exploitation d’une sablière autorisée par la décision           no : 417368 de la CPTAQ pour la somme de 1 950 $ plus les taxes applicables, le tout tel que décrit dans l’offre de services professionnels, dossier 190409_Ascension_CPTAQ_417368 du 9 avril 2019.

Adoptée


	R. 2019-096

	Octroi d’un contrat, Les entreprises MB St-Félicien inc., pour l’installation d’un groupe électrogène de 100kw à la station de pompage
Monsieur le conseiller Jean Tremblay propose, appuyé par Madame la conseillère Nellie Fleury, d’accorder un contrat à Les Entreprises M.B. St-Félicien inc. pour l’acquisition et l’installation d’un groupe électrogène complet de 100KW dans un conteneur maritime de 20 pieds pour la somme de 46 370 $ plus les taxes applicables, le tout tel que décrit dans l’offre de services du 8 avril 2019.

Adoptée


	R. 2019-097

	Octroi d’un contrat – Marquage des rues, saison 2019

Monsieur le conseiller Louis Harvey propose, appuyé par Monsieur le conseiller Michel Harvey, que la municipalité de l’Ascension de N-S octroie le contrat de marquage de chaussées à la Compagnie Durand Marquage et Associés Inc. plus bas soumissionnaire conforme, pour un montant approximatif de 2 500.71 $ le tout conformément à l’appel d’offres du 25 avril 2019 donné par la MRC Lac-St-Jean-Est.

Adoptée


	R. 2019-098

	Demande de dérogation mineure pour la propriété située au 933, Rang 5 Ouest chemin #9
ATTENDU
qu’une demande de dérogation mineure a été demandée par monsieur Yves Bolduc pour le lot 3 127 415 afin de lotir 2 terrains résidentiels à partir dudit lot afin de régulariser la situation de la 2ième résidence de villégiature ;

ATTENDU
qu’un plan-projet d’implantation a été préparé par Samuel Guay, arpenteur –géomètre à sa minute 3803;

ATTENDU
que des permis de construction ont été émis par la municipalité ;

ATTENDU
que la régularisation du dossier est nécessaire ;

ATTENDU
que plusieurs alternatives ont été étudiées et que celle-ci est la meilleures pour toutes les parties concernées ;

ATTENDU
que la demande de dérogation mineure est à l’effet de permettre le lotissement de trois terrains résidentiels partiellement desservie avec des dimensions et superficies plus petites que celle exigé par le règlement de lotissement, le tout tel que préparé par l’arpenteur Samuel Guay, minute 3803 : 


1er terrain (lot : 3 127 415 *1) : 73.4 mètres carrés


2ème terrain (lot : 3 127 415 *2) : 89, o mètres carrés


3ème terrain (lot : 3 127 415 *3): 858, 7 mètres carrés


Pour un total des lots 3127 415 : 1121,1 mètres carrés plus le lot 3 127 434 de 639,4 mètres carrés (1760,4 mètres carrés ;

ATTENDU
que le règlement de lotissement 2005-305 prévoit à l’article 4.2.2. qu’un terrain partiellement desservi soit loti avec: 


Largeur minimale : 30 m


Profondeur moyenne : 75 m


Superficie minimale : 2000 m

ATTENDU
que l’installation septique desservant les deux résidences est conforme au règlement Q-2 r.22 ;
ATTENDU
que les propriétés seront en formule de copropriété ;

ATTENDU
que les terrains 2 et 3 ne pourront être vendus séparément du lot commun 3 127 415 *3;
ATTENDU
qu’il s’agit d’une demande qui peut faire l’objet d’une dérogation mineure en vertu de l’article 3.1.2. du règlement sur les dérogations mineures numéro 2005-308 ;

ATTENDU
que l’acceptation de la demande ne cause pas de préjudice;

ATTENDU
que la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du plan d’urbanisme;

POUR CES MOTIFS :

IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Lise Blackburn,

APPUYÉE par Monsieur le conseiller Michel Harvey,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


Que le comité consultatif d’urbanisme (C.C.U.) recommande au conseil l’acceptation de la demande de dérogation mineure afin de permettre le lotissement de trois terrains résidentiels partiellement desservie avec des dimensions et superficies plus petite que celle exigée par le règlement de lotissement étant donné que les terrains des deux résidences seront en copropriété pour la partie commune tel que le plan produit par Samuel Guay arpenteur-géomètre, Girard Tremblay Gilbert, le 6 mai 2019.


Adoptée


	R. 2019-099
	Demande de dérogation mineure pour la propriété située au 2875, Rang 7 Ouest 
ATTENDU
qu’une demande de dérogation mineure a été demandée par monsieur Martin Brassard pour le lot 3 316 940 ;

ATTENDU
qu’un plan-projet d’implantation a été préparé par Samuel Guay, arpenteur –géomètre à sa minute 3765 ;

ATTENDU
que la demande de dérogation mineure est à l’effet de permettre le lotissement d’un terrain partiellement desservi avec une profondeur de 59.78 m ;

ATTENDU
que le règlement de lotissement 2005-305 prévoit à l’article 4.2.2. que la profondeur d’un terrain résidentiel partiellement desservie devrait avoir une profondeur moyenne de 75 m ;

ATTENDU
que la superficie est d’au moins 5000 mètres carrés;

ATTENDU
que l’installation septique desservant la résidence est conforme au règlement Q-2 r.22 ; 

ATTENDU
que la demande de dérogation mineure est à l’effet de permettre le maintien du bâtiment principal agricole à au moins 4.44 m de la ligne de recule avant séparant le lot résidentiel de celui agricole ;

ATTENDU
que le règlement de zonage 2005-304 prévoit à l’article 9.2.1. que le bâtiment principal agricole soit à au moins 10 m de la ligne de recule avant ;
ATTENDU
que la demande vise à séparer le lot agricole de la partie résidentiel afin de procéder à l’aliénation de la partie résidentiel ;

ATTENDU
qu’il s’agit d’une demande qui peut faire l’objet d’une dérogation mineure en vertu de l’article 3.1.2. du règlement sur les dérogations mineures numéro 2005-308 ;

ATTENDU
que l’acceptation de la demande ne cause pas de préjudice ;

ATTENDU
que la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du plan d’urbanisme ;
POUR CES MOTIFS :

IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Michel Harvey,

APPUYÉ par Madame la conseillère Lise Blackburn,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


Que le comité consultatif d’urbanisme (C.C.U.) recommande au conseil l’acceptation de la demande de dérogation mineure afin de permettre le lotissement d’un terrain partiellement desservi avec une profondeur de 59.78 m au lieu d’avoir une profondeur moyenne de 75 m et de permettre le maintien du bâtiment principal agricole à au moins 4.44 m de la ligne de recule avant séparant le lot résidentiel de celui agricole au lieu d’au moins 10 m. 




Adoptée



	R. 2019-100
	Demande de dérogation mineure pour la propriété située au 315, Rang 5 Ouest chemin #3

ATTENDU
qu’une demande de dérogation mineure a été demandée par monsieur Richard Cardinal pour le lot 3 127 404 ;

ATTENDU
qu’un plan-projet d’implantation a été préparé par Frédéric Gilbert, arpenteur-géomètre à sa minute 5595  ;

ATTENDU
que la demande de dérogation mineure est à l’effet de permettre le maintien d’une remise à au moins 0.71 m du garage;

ATTENDU
que le règlement de zonage 2005-304 prévoit à l’article 5.5.1.2. que la distance entre deux bâtiments accessoires soit d’au moins 1.5 m ;

ATTENDU
que le champ d’épuration de l’installation septique empêche d’éloigner ce bâtiment;

ATTENDU
qu’il s’agit d’une demande qui peut faire l’objet d’une dérogation mineure en vertu de l’article 3.1.2. du règlement sur les dérogations mineures numéro 2005-308 ;

ATTENDU
que l’acceptation de la demande ne cause pas de préjudice ;

ATTENDU
que la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du plan d’urbanisme ;

POUR CES MOTIFS :

IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Michel Harvey,

APPUYÉ par Madame la conseillère Lise Blackburn,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


Que le CCU recommande au conseil l’acceptation de la demande de dérogation mineure afin de permettre le maintien d’une remise à au moins 0.71 m du garage au lieu d’au moins 1.5 m tel que prévue au règlement de zonage 2005-304 à l’article 5.5.1.2.




Adoptée



	R. 2019-101

	Résolution d’appui pour l’élimination des tarifs ou quotas dans le secteur de l’aluminium avant de signer l’accord États-Unis-Mexique-Canada 
CONSIDÉRANT
que le gouvernement du Canada et ceux des États-Unis et du 
Mexique ont conclu, le 30 septembre 2018, un nouvel accord de 
libre-échange, l’Accord États-Unis-Mexique-Canada (AEUMC) 
qui devra être ratifié par les parlements des trois pays;

CONSIDÉRANT
que l’économie régionale du Saguenay-Lac-Saint-Jean créatrice 
d’emploi est largement structurée sur la base des industries 
forestières et de l’aluminium sur laquelle des tarifs américains sont 
injustement imposés présentement;

CONSIDÉRANT
que ces tarifs n’ont toutefois pas encore été levés dans la foulée de 
l’adoption de cet accord;

CONSIDÉRANT
que des tarifs spécifiques affectent plusieurs entreprises 
canadiennes dans la production et la transformation de l’aluminium 
menaçant de nombreux emplois et la réalisation de projets futurs et 
d’investissements majeurs, en particulier au Saguenay-Lac-Saint-
Jean;

CONSIDÉRANT
que Rio Tinto annonçait le 21 mars dernier, en raison des effets 
négatifs de ces tarifs sur le marché visé par le projet, la suspension 
d’un projet d’agrandissement du centre de coulée de l’usine Alma, 
d’une valeur de 200 000 000 $ qui devait entraîner la création 
d’une quarantaine d’emplois permanents et d’environ 400 emplois 
pour la période de construction.
POUR CES MOTIFS:

IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Lise Blackburn,

APPUYÉE par Monsieur le conseiller Louis Harvey,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


Que la municipalité de l’Ascension de N.-S., en accord avec le 
Syndicat des travailleurs de l’aluminium d’Alma, demande aux 
chefs des 4 partis politiques à Ottawa, de faire front commun 
contre les tarifs américains imposés, en particulier sur l’aluminium, 
en défendant les intérêts des collectivités canadienne, québécoise, 
et plus spécifiquement celle du Saguenay-Lac-Saint-Jean;


Que la Ville d’Alma sollicite les appuis économiques et politiques 
régionaux nécessaires afin de soutenir la position que le 
gouvernement du Canada ne ratifie pas l’Accord États-Unis-
Mexique-Canada (AEUMC) tant que les tarifs américains, en 
particulier ceux pour l’aluminium, n’auront pas été abolis et que la 
menace d’imposition de quotas n’aura pas été complètement 
écartée;


Que copie de cette résolution soit transmise à :

· Monsieur Justin Trudeau, premier ministre du Canada;

· Monsieur Andrew Scheer, chef du Parti Conservateur du Canada;

· Monsieur Jagmeet Singh, chef du Nouveau Parti Démocratique;

· Monsieur Yves-François Blanchet, chef du Bloc Québécois;

· Monsieur Richard Hébert, député de Lac-Saint-Jean à la Chambre des Communes;

· Monsieur François Legault, premier ministre du Québec;

· Monsieur Éric Girard, député de Lac-Saint-Jean à l’Assemblée Nationale;

· Monsieur Gérald Savard, président, La Table régionale des élus (TRÉ);

· Monsieur André Paradis, préfet de la MRC de Lac-Saint-Jean Est;

· Monsieur Lucien Boivin, préfet de la MRC Domaine-du-Roy;

· Monsieur Luc Simard, préfet de la MRC Maria-Chapdelaine;

· Madame Josée Néron, mairesse de la Ville de Saguenay;

· Monsieur Gérald Savard, préfet de la MRC du Fjord-du-Saguenay;

· Madame Bianca Tremblay, présidente de la Chambre de commerce et d’industrie Lac-Saint-Jean-Est;

· Monsieur Alexandre Fréchette, président du Syndicat des Métallos de l’usine d’Alma;

· Monsieur Carl Laberge, président de La Chambre de commerce et d’industrie Saguenay – Le Fjord;

· Monsieur Marc Moffatt, directeur général de La Corporation d'innovation et développement Alma - Lac-Saint-Jean-Est (CIDAL);

· Promotion Saguenay – Direction générale;
· Madame Sandra Hudon, co-présidente et Monsieur Alexandre Gauthier, co-président de la Chambre de commerce et d’industrie de Roberval;

· Madame Claude Potvin-Brodeur, président de la Chambre de commerce et d’industrie de Saint-Félicien;

· Monsieur Dominic St-Pierre, président de la Chambre de commerce et d’industrie de Dolbeau-Mistassini."


Adoptée


	R. 2019-102
	Résolution d’appui à Alliance forêt boréale pour la stratégie de protection du caribou forestier
CONSIDÉRANT
que le gouvernement a reconnu à la suite du Sommet économique 
régional du Saguenay-Lac-Saint-Jean que « la forêt demeure un 
pilier majeur de l’économie pour près de la moitié des municipalités 
de la région »;
CONSIDÉRANT
que la structure économique de 23 municipalités sur les 49 de la 
région dépend principalement de l’industrie forestière;

CONSIDÉRANT
que le 3 avril 2019, le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs, 
M. Pierre Dufour, a dévoilé les étapes visant à poursuivre les travaux 
devant mener au dépôt de la stratégie pour les caribous forestiers et 
montagnards en 2022;

CONSIDÉRANT
que cette stratégie de protection risque d’avoir des impacts 
importants sur la possibilité forestière régionale et sur la structure 
industrielle et entrepreneuriale de la région;
CONSIDÉRANT
que cette stratégie de protection peut causer la perte de plusieurs 
centaines d’emplois dans la région du SLSJ;

CONSIDÉRANT
que le territoire touché par la stratégie de protection du caribou 
forestier ne concerne qu’une partie de son aire de distribution et 
qu’aucune intervention de rétablissement n’est prévue au nord la 
limite nordique des forêts attribuables;

CONSIDÉRANT
que dans le contexte des changements climatiques, les forêts situées 
au nord de cette limite nordique pourraient devenir un habitat 
important pour le caribou forestier tout en étant aptes à supporter des 
activités d’aménagement forestier;

CONSIDÉRANT
que l’aménagement de l’habitat du caribou doit se faire avec une 
vision à long terme et en concordance avec une stratégie nationale de 
production du bois telle que proposée par le Forestier en chef du 
Québec;

CONSIDÉRANT
que lors de la confection du Plan de rétablissement du caribou 
forestier 2013-2023, les communautés forestières n’étaient pas 
présentes au sein de l’Équipe de rétablissement du caribou forestier 
au Québec qui a veillé à l’élaboration du dit plan.

POUR CES MOTIFS:

IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Nellie Fleury,

APPUYÉE par Monsieur le conseiller Jean Tremblay,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


De supporter Alliance forêt boréale dans ses demandes au 
gouvernement du Québec qui consistent à :

· Procéder à un inventaire des populations de caribou forestiers dans la forêt aménagée du Saguenay-Lac-Saint-Jean et rendre disponibles ces résultats;

· Permettre aux représentants des communautés forestières de la région de participer activement aux travaux et comités menant à l’élaboration de la stratégie de protection du caribou forestier;

· Élaborer une stratégie de protection du caribou en concordance avec une stratégie nationale de production du bois qui n’aura aucune incidence négative sur les travailleurs forestiers et sur nos communautés forestières;

· Considérer l’ensemble de l’habitat du caribou forestier pour l’élaboration de la stratégie de protection notamment au nord de la limite nordique des forêts attribuables.

Adoptée


	R. 2019-103

	Demande d’aide financière à la MRC de Lac St-Jean Est – Programme de soutien financier à l’organisation de festivals municipaux pour 2019

ATTENDU
qu'afin de soutenir l'animation et la vitalité sur son territoire, la MRC de Lac-Saint-Jean-Est propose la mise en place d'un Programme de soutien financier, soit une aide financière maximum de 2 500 $ par année pour l'organisation d'un festival municipal;

POUR CE MOTIF:

IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Nathalie Larouche,

APPUYÉE par Madame la conseillère Nellie Fleury,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):

Que la municipalité de L'Ascension de Notre-Seigneur demande une aide financière de 2 500 $ pour l'organisation de son festival, L'ASCENSION EN FÊTE.

Adoptée


	R. 2019-104

	Proclamation de la journée internationale contre l’homophobie et la transphobie
ATTENDU
que la Charte des droits et libertés de la personne reconnaît qu’aucune 
discrimination ne peut être exercée sur la base de l’orientation sexuelle;
ATTENDU
que le Québec est une société ouverte à tous et à toutes, y compris aux 
communautés lesbiennes, gaies, bisexuelles et transgenres (LGBT);

ATTENDU
que malgré les efforts faits, l’homophobie est présente dans la société;

ATTENDU
qu’il existe un large consensus contre la discrimination et plus 
particulièrement contre l’homophobie;

ATTENDU
que le 17 mai est la Journée internationale contre l’homophobie et la 
transphobie;

ATTENDU
qu’il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation Émergence dans la 
tenue de cette journée!

POUR CES MOTIFS:

IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Michel Harvey,

APPUYÉ par Madame la conseillère Nathalie Larouche,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


De proclamer le 17 mai 2019, Journée internationale contre l’homophobie et la transphobie.


Adoptée


	R. 2019-105

	Proclamation des journées de la culture

ATTENDU
que la culture constitue un des principaux facteurs d’identité de la 
municipalité de l’Ascension de N.-S. et de la qualité de vie de ses 
citoyens;

ATTENDU
que la culture est un élément indissociable du développement des 
individus et de la société;

ATTENDU
que la culture naît et s’épanouit d’abord au sein des territoires locaux;

ATTENDU
que la municipalité de l’Ascension de N.-S. a déjà manifesté, dans le 
cadre de sa politique culturelle ou par ses interventions, sa volonté 
d’appuyer concrètement les initiatives qui visent l’affirmation de son 
identité culturelle et la participation active de ses citoyens à la vie 
culturelle;
ATTENDU
que le milieu culturel s’est concerté afin de mettre sur pied un événement 
annuel, Les journées nationales de la culture, visant à regrouper une 
multitude de manifestations culturelles sous un grand thème commun et 
dans l’ensemble du territoire, en favorisant le plus grand accès aux arts, 
au patrimoine et à la culture;
ATTENDU
que l’événement se fonde sur une véritable préoccupation de 
démocratisation culturelle;
POUR CES MOTIFS:

IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Lise Blackburn,

APPUYÉE par Madame la conseillère Nathalie Larouche,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


Que la municipalité de l’Ascension de N.-S., à l’instar de l’Assemblée 
nationale du Québec, proclame Journées de la culture le dernier vendredi 
de septembre et les deux jours suivants de chaque année dans le but de 
manifester de façon tangible l’attachement qu’elle porte à la culture.


Adoptée



	R. 2019-106
	Nomination de Mme Doris Fortin en vertu du Règlement        no 98-250
ATTENDU
que le règlement no 98-250 ayant pour objet de régir les chiens sur le territoire de la municipalité mentionne que le conseil municipal est autorisé à effectuer chaque année un recensement de la population canine;

ATTENDU
qu'il y a lieu de nommer en vertu dudit règlement, une responsable du recensement des chiens;

POUR CES MOTIFS :

IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Louis Harvey,

APPUYÉ par Madame la conseillère Nathalie Larouche,
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS :


De nommer Madame Doris Fortin en vertu du règlement mentionné dans le préambule de la présente résolution;

Que Madame Fortin soit autorisée à procéder au recensement de la population canine pour l'année 2019;

Que Madame Fortin soit payée à l'acte, au taux de 4.00 $ par licence vendue.


Que ledit taux inclus les frais de déplacement de Madame Fortin.



Adoptée

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT

Je, soussigné, certifie par les présentes, qu’il y a des crédits suffisants pour payer la dépense mentionnée dans la résolution numéro R. 2019-106.

Signé, ce 6 mai 2019.
_______________________________

Normand Desgagné,

Directeur général et secrétaire-trésorier


	R. 2019-107

	Octroi de subvention à divers organismes

ATTENDU
que la municipalité a reçu quelques demandes d'aide financière au cours du dernier mois;

ATTENDU
que les élus municipaux jugent à propos de donner suite à une d'entre-elles;

ATTENDU
les dispositions de l'article 8 du Code Municipal;
POUR CES MOTIFS:

IL EST PROPOSÉ par Madame la conseillère Lise Blackburn,

APPUYÉE par Madame la conseillère Nellie Fleury,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS :

De verser la subvention aux organismes suivants:

Regroupement Loisirs et Sports
210 $

(Adhésion 2018-2019)

Relais pour la vie
200 $

Havre de l’hospitalité
100 $

Adoptée

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT
Je, soussigné, certifie par les présentes, qu’il y a des crédits suffisants pour payer la dépense mentionnée dans la résolution numéro R. 2019-107.

Signée, ce 6 mai 2019
_______________________________

Normand Desgagné,

Directeur général et secrétaire-trésorier

	
	RAPPORT MENSUEL DU MAIRE

Monsieur le maire fournit de l'information à l'assistance sur différents dossiers.


	
	AFFAIRES NOUVELLES

Aucun sujet n’est traité à cet item.


	
	PÉRIODE DE QUESTIONS DES CITOYENS

Les élus municipaux répondent aux questions de l'assistance.



	R. 2019-108

	LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE
N'ayant plus d'item à l'ordre du jour;

IL EST PROPOSÉ par Monsieur le conseiller Jean Tremblay,

APPUYÉ par Monsieur le conseiller Michel Harvey,

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS(ÈRES):


De lever la présente séance ordinaire à 21h35.


Adoptée
_______________________________ 
_______________________________
LOUIS OUELLET,
NORMAND DESGAGNÉ,
Maire

Directeur général et secrétaire-trésorier
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